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BULLETIN QUOTIDIEN 
La grande ravue qui doit être passée 

« f ewe inà Lon«rch«rap|Lde(«raqt l 'Assem-
Wfi7ttaiionMe, est l ' éWneeAnt le plus 

rtant dont nous entretiennent au-
l*nui no« correspondafjte. U n cer- i 
nombre d'officiers étrangers v ien-
•**•*•— des ignés p a r i e u r s gouver-

* " à cette revue 
, » M M M i e , M 

. . ^ Je , rTtalie, l 'Espagne, *s ffibnfé-
<MrdH6A Hetvétrque y seront représen-
M » » p a r des députation* milRaires d é n i 
les membres sont attendus & Paris au-
j o u f d ^ u i e u demain . 

La capitale es t toujours calme en ap
parence, mais l'émeute semble n'attendre 
encore qu'une occasion pour surgir . Le 

" conseil général de T Interna tionale a tenu 
séance avant-hier et se d i spose , si les 
informations de certains journaux sont 
exactes , à reprendre la lutte, à Par is et 
etf jirttvînc'e' à la prochaine occas ion . 
Veffiobk ! 
" Une d é p ê c h e de Home que nous avons 
s o u * l e s yewac> dit que M. le duc d'Har-
court, ambassadeur de France, a reçu 
de M . Thiera, une lettre de félicitations 

Eu r l e Pape à l'occasion du jubi lé . Tous 
> autres diplomates ont reçu de leurs 

souverains des le t tres analogues ou l'in
vitation de faciliter verbalement le Pape. 

La presse républicaine attaque très-
yiyement la pétition présentée par l'ar-
obWêque e t l e & é v è q u e s de la province 
©«jkéaittMique-d© Rouen, en vue du réta-
felpasemeni de la puissance temporelle 
d u Palpe.' 

'On "à In ce document . I l demande s im
plement une entente diplomatique avec 
les autres puissances pour rétablir le 
SÀuifèràin- Pontife dan§ tes conditions 
nécessaires à la lit>.erté a"action et au 
gituvérnemerU de Vitglise catholique. 

.. *,« y.e. Ip4n d e l à à une intervention a r _ 
HHfci « s a « • « guerre avec l'Italie. 

•• P S4atèt MB jmatmmajt «ooasr va leurs d e 
Paria1 se sont réunis pour soutenir, en 

• commua , les Candidatures qui offriront, 
erffcfthors de loiite préoccupation de par
tis, de sér ieuses garanties à la cause de 
la paix publique. 

Ces journaux sont : Constitutionnel, 
'pifffps^rçii^ F ignro,France,Gaulois, 
(japetlé, Journal de- Paris, Liberté, 

< M**r*ge*> Monde, Moniteur, Patrie, 
Petit Moniteur, Petite Presse, Union, 
Uteieere, 

* de re>ppeeltlen 

M pleut des manifestes ; et pourtant 
noers'ne-sommes "q'u'-au commencement 
d e Ta saison électorale. Que sera-ce d'ici 
à Ta fin du m o i s ! 

, L e défilé commence par les deux gau-
cbeSjéel 'Assemblée r — car il y en a deux : 
im*fiépnèiliea*neet la radicale. -— Quant 
à la différence qui peut exister entre ies 
principe»' et l e cfçdô politique de ces 
deux gauches , elle n'apparaît pas à 
l'œil D U ; pour les dest inguer l'une de 
Tautre ; il faut se reporter aux s ignatures 
déposées au bas de chacun des manifes-
•ififli f**Urs n n YQit.qji6- ^JCfidjcale est 
OTnauTte"par le citoyen Edgard Quinet 
e t que.la républicaine a; pour porte-eten-
daxt ua Rameau . . . d'olivier? non, de 
S e i œ - e t - O i s e . 

Ce» deux* manifestes , qui occupent 
plus ieurs colonnes d a n s les journaux 
aarist auraient pu être réduits à cette uni-
cpjspferase \ Nommons des républicains, 

Tpeurconserverr la République ', ce n'eût 
p a » é t é déjà trop mal , et eela aurait eu 
è^avautage d ' e t w b p e f et compréhensible . 
*tms4*ph<ra*e<< la sacro-sainte phrase ! 
a fawt-b»e»'lai feirequélques sacrifices; 
tf **U*M b pi us q ue ' la phrase retranchée, 
il a a restai plue rien dans la doctrine 
d e s neuf-dixièmes des républicains . 

:ic Nous « « s a v o n s si te lecteur est comme 
ftonuo 1er Ré publique né « e u s déplaît pas , 
e t aeu« »àe tremandoo a pas* mieux que de 

- laebir«"établ ir nomme la geuvornement 
tdéf in i t i f*»-résul terde notre pays. N'é-
teaat i r i s» certainement pas républicain 
d e la eet*te,Tf étant pas absolument sûr 
d'être répaWieaMi • du Jour,' noua nous 
s e n t e * * un penchant très fort i être ré-
aaMfauiinrf^ l'avenir; mats il noussuf-

' a M e Hra e t d'entendre tes représentants 
•efficietoàe la RéfuW*qae, ses députés , 
'"" kréfet», ses- maires , s e s journalistes, 

ttnt'rr naître d a n s notre cœur une 
.Mrthie proaontée contre-cette forme 

dw*jOtrv«rwemeot. I l s sont si despotes 
ceaTa^Jôlre» de la liberté! s i arrogans 
ces revééâfeateurs de Végalité ! si har-
ffeaei e j^^reékamsi dte la fraternité 1 
que , instinctivement, nous nous sentons 

portés vers les monarchistes , qui , au 
moins ont quelque savoir-vivre. 

Oh ! si la France pouvait un jour ou 
l'autre, et par un moyen quelconque,être 
dél ivrée de s e s républicains, c'est alors 

3«'elle pourrait se donner l'agrémeat 
'une bonne petite république, où tout le 

monde se laverait les mains et où l'on 
s'appellerait citoyen autrement qu'avec 
le regard farouche et le juron aux lèvres! 
Malheureusement, ce ne sera pas de 
sitôt. Donc, prenons pat ience . 

' TeataAiiaqnetque d i s p o s é s , que nous 
soyons à prendre patience, il nous est 
impossible de laisser passer sans un mot 
d'explication; un passage du manifeste 
de la gauche radicale. Voici comment 
s'exprime le citoyen Edgard Quinet et 
s e s amis : 

Vous n'êtes séparés de l'abîme que par la 
République. Attuctiez-vous donc à ce dernier 
abri. Il n'y a au-delù que la chute, après la 
chute dans le vide *.ans fond. 

Vous êtes dans une de ces heures où le 
peuple a à choisir entre la vie et la mort. 
Toute illusion sur ce point vous perdrait 
sans espoir. 

La mort, c'est le retour à an passé que 
tout a condamné chez nous, quelque nom 
qu'il ait pris : ancien régime, Napoléon, 
Chai les X, Letiis-Philippe, Louis Bonaparte. 
Ces régimes divers ne noua rappellent que 
des chutes et des ruines. 

Le rédacteur du manifeste d e la gauche 
radicale paraît avoir un goût décidé 
pour les chutes et les ruines. Dame ! le 
spectacle que lui offre Paris tel que la 
Commune l'a fait ou l'a laissé , donne 
une funèbre actualité à ces express ions 
de ruine et de chute. Gardez-vous, pour
tant, d e c o i r e que c'est contre ces ruines 
et c e s chutes que la gauche radicale pro
teste et veut nous tenir en garde: Pour 
elle, ce sont là s imples peccadilles : les 
ruines et \eschutes pour lesquel les elle 
réserve les fotidresde son éloquence sont 
celles de la monarchie . Ancien régime, 
Napoléon, Charles X, Louis-Philippe, 
Louis Bonaparte, oes régimes divers ne 
rappellent que des chutes et des ruines. 

Voyons , déc idément , ces radicaux se 
rridquerit-ÏIs dé leurs lecteurs,ou parleht-
ils sérieusement? Est-ce l'ignorance cras
se d e l'histoire,ou une blague insolente 
qui a dicté ces trois ligne»? Quoi ! l'an
cien rég ime à qui nous devons la créa
tion même de l'unité française par l'an
nexion de vingt provinces et en dernier 
lieu de l'Alsace et de la Lorraine que la 
République vient de céder à l 'ennemi, 
l'ancien régime qui a l ivré et gagné la 
bataille de Tolbiac, de Bouviue ,de Ma-
rignan, de Fontenoy,l 'ancien régime ne 
rappelle que chutes et ruines ! Le gou
vernement de Napoléon, auquel il y a 
certes de grands reproches à faire, mais 
qui, tout au moins, au point de vue pu
rement militaire.a inscrit dans l'histoire 

les noms à jamais glorieux de Marengo, 
de W a g r a m . d T é o a , d'Austerlitz,ne rap
pelle que chutes elruines ! Le règne pa
cifique et libéral de Charles X et celui de 
Louis-Phil ippe quiont pourtant, l 'un,con-
quis , l'autre, pacifié l'Algérie, ne pré
sentent q u e chutes et ruines ! e t enfin le 
régime de Napoléon III,qui s'est abimé, 
il est vrai ,dans une chute finale et dans 
des ruines lamentables , n'a-t-il pas ins
crit dans les fastes de là France nouvel le , 
Sebastopol ,Magenla,Solférino,avant d'y 
laisser inscrire Sedan? La justice ne doit-
elle pas dominer même les haines les 
plus légit imes? 

N o u s ne désespérons pas l'avenir de 
la République; mais il nous est bien per
mis d e dire que les trois tentatives 
républicaines que la France a subies en 
1792,en 1848 et en 1871 n'ont pas donné, 
à elles trois,la moitié soit de la gloire , 
soit du bien-être dont la France est re
devable au plus discrédité des régimes 
qui viennent d'être énumérés . 

S i vous-vOnléz ê t re pt i s au sérieux, 
MésSieu rs 108* ré pub licains de naissance, 
soyez p lus .modestes ; c'est un conseil 
d'ami que nous vous d o n n o n s . 

Nous n'en avons pas fini avec Vlnter-
nationale, et ce n'est pas en quelques 
jours que noua en finirons. Ge n'est pas 
seulement par la force, par la répression 
que n o o s arriverons à ta vaincre ; i! n o u s 
faudra'plus-et mieux. Il faut assurément 
détraire l'effet qui est horrible. Cette 
société est monstrueuse; e l le a d o n n é sa 
m e s u r e ; c'est la négation de tout ce qui 
touche à l'idéal ; ce n'est pas une so
ciété humaine, c'est une bande de fauves 
qui prétend dominer le monde et qo i 
sort périodiquement du bois non pas 
poussée par la faim, mais par les appé
tits , ce qui est bien différent. On lutte 
contre elle et on a raison. Elle tue, elle 
brûle, elle détruit l'outil de l'ouvrier avec 
les bijoux du riche, l'atelier et le palais, 

l'église et le m u s é e ; elle hait, elle envie , 
elle mord qui fait le bien et frappe qui 
donne aux pauvres . C'est un monstre 
dont l'Europe autant que nous doit re
douter l e s terribles étreintes . 

Mais quand on aura tué, déporté, em
prisonné les coupables , les instruments , 
les égarés ; quand on aura fait taire le 
resté, aura-t-on guéri le mal? Aura-t-on 
détruit la cause du m a l ? Non . Le temps 
pas sera ; le châtiment s'oubliera ou il 
revivra en haines plus v ivaces , et les fils 
prendront dans ua coin oublié le fusil 
du père, où pilleront pour avoir des ar
m e s , si mieux île n'aiment demander au 
pétrole une arme plus terrible. Ce sera 
à recommencer. Il faut aller à la source 
du mal ; refaire la législation eh ce qui 
touche les association» ouvrières , la re
faire dans un autreordre d'idées, rendre 
inutiles ces forces occultes où l'ouvrier 
s e confie, se sentant faible et isolé ; dé
truire la rivalité du capital et de la main 
d 'œuvre; ne p a s s e préoccuper comme 
sous l'empire, d'armer l'ouvrier contre 
le patron, mais de permettre à l'ouvrier, 
s'il le veut, de s e passer du patron, par 
L'association ; créer des caisses qui a s s u 
rent le travailleur contre le chômage, la 
maladie et surtout la v ie i l lesse . 

C'est une œuvre à entreprendre sans 
relard, car l'ennemi ne s'arrêtera pas un 
instant, il le dit, il le proclame, il guette 
l 'heure. Demain, dans les élections com
plémentaires , nousjsentirons sa griffe de 
démon; s'il ne peut se montrer, il agira 
dans l'ombre ; s'il ne peut triompher par 
lu i -même, il saura bien trouver le com
plice dissolvant , le" parti qui , lui auss i , 
ne redoute ni l'émeute ni le c o u p d'Etat, 
et lui prêter appui, quitte à le trahir 
p lus tard . 

Pour son compte, ou pour le compte 
d'autrui, l'Internationale ne restera pas 
neutre dans la lutte électorale. C'est une 
leçon dont les honnêtes gens devraient 
profiter. Si nous mettions au bien le quart 
de la force employée aU mal par les 
méchants , la société serait sauvée . Nous 
aimons mieux, comme des enfants, nous 
laisser sauver , garder et conduire .Com
bien disaient, le 22 mai : Laissez faire la 
l igne ! Les mêmes disent aujourd'hui : 
Laissez faire les cours martiales ! 

Eh bien ! non; il ne faut pas nous aban
donner ainsi; et les cours martiales ne 
peuvent nous sauver ; e l les éteignent 
l'incendie d'hier; el les n'empêcheront 
pas celui de demain . 

A nous la tâche ; nous n'avons pas une 
minute à perdre. Ce doit être la grande, 
l 'unique préoccupat ion d e s ; p e n s e u r s , 
des financiers, des industrie ls , de s po
lit iques; à combattre par les armes mo
ra les , par les lois sages et l ibérales, par 
des créations prévoyantes , par une ob
servat ion infatigable du mal, par l a m o -
ralisalion et par l ' instruct iondesenfants , 
l 'ennemi sans cesse menaçant. N o u s 
avons la partie belle, hélas ! tout est à 
refaire chez nous , la table est rase; au 
lieu de relever des choses inuti les , é le
vons-en de bonnes . 

Si nous entrons dans cette voie , si la 
plus grande préoccupation des législa
teurs est de modifier sagement le sort du 
travailleur, de détruire en germe les 
idées de colère et de haine qui , exploi
tées pardes ambitieux etd«îsmisérables , 
mènent à des 18 m a r s ; si nous savons , 
en diffusant l'instruction, en déve lop
pant l'éducation morale, en renonçant à 
nos préventions stupides contre toute 
éducation rel igieuse, guérir l'âme ma
lade du peuple , non-seulement nous évi: 
terons un mortel danger , mais nous ren
drons à l'Europe, aussi folle, auss i cou
pable, aussi menacée que nous , un ser
vice qui nous vaudra mieux que toutes 
l es victoires et que toutes les conquê
t e s . 

(Bien public.) H. VRIGNAULT. 

précéda le premier comité de salât public,a 
été arrêté,hier malin, dans un hôtel garni 
de la rue du Vert-Bois. 

Il avait autour des reins l'écharpe rouge 
qu'il portait naguère en sautoir en qualité de 
membre de la Commune. 

Gérardin.qui n'a essayé d'opposer aucune 
résistance morale ou matérielle aux agents 
de la force publique,à du être expédié le soir 
même à Versailles. 

Des perquisitions ont été faites,hier, dans 
la rue Cardinet, auxBatignolles. On a trou
vé beaucoup d'armes et d'uniformes. 

Quelques arrestations ont été faites. 

On assure que M.Casimir Périer est nom
mé rapporteur de la commission du budget. 

Il est question de créer immédiatement, 
dans les départements, des bataillons de 
gundarmes mobiles qui seraient principale
ment employés dans les villes, mais qui de
vraient être prêts à se porter sur tous les 
points des départements on leur présence 
serait nécessaire. 

La sous-commission chargée de l'examen 
des projets de lois sur le recrutement.se pro
nonce pour le service obligatoire et person
nel; toute espèce de remplacement ou de 
substitution serait supprimée : la durée de 
la présence sou.s les drapeaux serait de trois 
ou quatre ans. 

La commission extra-parlementaire libre-
échangiste, qui compte,dii-on, 120 membres 
et qui est présidée par M.Léon Say.a choisi 
pour vice-président M. Germara, qui sera 

• président réel, les occupations <lu préfet de 
: la Seine ne lui permettant guère de présider 
f la commission. 

Otte commission aurait, dit-on, l'inten-
f tion de combattre plusieurs des impôts pro

posés par M. Pouyer-Querlier, parce qu'ils 
ne cadrent pas avec les principes du libre-
échange. 

Le bureau de la réunion Feray vient d'être 
renouvelé; il se compose de MM. Cordier, 
p résident,Marx Richard, vioe-pi'ésident,Acloc-
qae et Vaudier, secrétaire!». 

Les députés directement intéressés à l'a
griculture et qui sont nombreux .à l'Assem
blée, oui constitué une réunion spéciale pour 
étudier les questions agricoles ; elle compte 

• plus de 150 membres et a son bureau ainsi 
constitué: MM. le comte de Bouille, prési
dent ; le marquis d'Aodelarre et le marquis 
de Dampierre, secrétaires; le marquis de 
Montlaur, de Saint-Victor, Beaucirne-Le- j 
roux et Calemard de Lafayette, secrétaires; 
de Carayon-Latour, trésorier. 

Le retour de la Chambre à Paris semble 
devenir moins probable, quoiqu'on se pro
pose, dit-on, d-'exarcer une certaine pression 
au moyeu d'une ovation faite à M. Thiers et 
à l'Assemblée pendant la revue de diman
che. 

Maintenant que M. Picard a dû renoncer 
à la direction de la Banque, M. Rouland au
rait, dit-on, le désir d'y rester, et il pour
rait bien obtenir satisfaction. 

Le duc d'Aumale songerait à se fixer à 
Chantilly, dès que les Prussiens auraient 
quitté cette ville , de grands préparatifs sont 
faits pour le recevoir. 

Le duc de Chartres, décoré sous le nom du 
commandant Robert Lefort, demanderait un 
emploi de chef d'escadron en Afrique. 

LA RÉPUBLIQUE. 

L'épreuve que la France vient de faire du 

En vertu de quel droit les citoyens qui 
parlent au nom de la République, vealsnt-
ils enchaîner ainsi l'avenir de la frattse et » 
la priver de sa liberté dans les tentes futurs, 
si par hasard elle Venait à trouver que tout 
n'est pas pour le mieux dans la meilleure 
des Républiques possible*? Oes messidors 
ont, à la vérfté, proclamé «près le général 
Cavaignac, que la République est au-dessus 
delà souveraineté du peuple; qu'elle est une 
sorte de droit divin, au profit de ceux eui 
se regardent comme les possesseurs et les 
conducteurs de la République. 

Cette prétentioa est d'autant plus exhor-
bitante, que beaucoup de gens sont très-
convaincus, et avec raison, que lu France 
n'est pas du tout républicaine. Si elle ac
cepte silencieusement la République, c'est 
qu'elle ne voit pas autre chose possibleen ce 
moment, c'est que l'heure ne lui paraît pas 
fort propice pour la fondation d'un gouver-
nement durable. 

Ce qui semble prouver que la conviction 
des meneur» du parti républicain sans l'ave
nir promis à leurs utopies et dans l'enthou
siasme des Français pour leur cause, n'est 
pas bien sérieuse, ce sont les précautions 
extrêmes qu'ils prennent, pour engager vis-
à-vis d'eux-mêmes ceux que l'on nommait 
jadis les princes du sang. 

A quoi bon la demande de tant- de sû
retés, et pourquoi réclamer des abdications 
à toute prétention monarchique même éloi
gnée, si la République française reposé* sur 
la base large et solide du consentement et 
du contentement national T 

C'est que les républicains savent comme 
nous qu'il n'en est rien ; ils exploitent la 
situation : la France a soif, avant tout, de 
repos, elle en a un besoin excessif ; il faut 
qu'elle répare les ruines causées par. la 
guerre civile et elle doit acquitter en même 
temps l'immense tribut qui lui a été imposé 
par la Prusse abusant du droit de conquête, 
avec une avidité et une dureté dont il lui 
sera tenu un compte rigoureux dans l'his
toire du xix* siècle, i 

M. Thiers l'a dit avec un grand sens et 
dans un noble langage : « Si la monarchie 
doit se relever dans le pays, je veux que 
l'on puisse dire que l'essai de la République 
a été loyalement fait. > Nous croyons que 
c'est là une pensée fort sage- M. Thiers a 
ajouté : < L'essai de la République n'a ja
mais réussi<lans la main des républicains. > 

^Or , le chef du gouvernement de la France 
n'est pa* républicain. l'Assemblée nationale 
ne l'est pas davantage,quoiqu'élue par 1* suf
frage universel; cependant l'un et l'autre 
acceptent, on le voit, la république et veu-
lentque l'essai soit loyalement fait. Eh bien ! 
ces promesses, quelque solenelles qu'elles 
soient, ne paraissent pas suffisantes aux pu
ritains de la République. Ils veulent, comme 
on dit familièrement, forcer la main à tout 
le monde Dans ce but, Us ont fait adresser 
à l'Assemblée nationale des pétitions par les 
conseils municipaux, pour demander la con
servation de la république. Les pétitions de 
ces conseils municipaux élus sous la Répu
blique et par la parti républicain seul n'a
joutent rien à l'importance de la demande : 
il est tout simple, en effet, que ces conseils 
sollicitent le maintien do gouvernement à 
l'aide duquel ils ont pris possession du pou
voir. Lachose est la plus naturelle du monde, 
mais la démonstration n'est pas d'un grand 
poids. Toutefois, si l'expérience doit être 
faite, il ne faut pas chicaner sur la forme. 

La grande raison des républicains a ton -
jours été qu'on ne leur laissait pas le temps 
de faire éclore tous les bienfaits de leur ré
gime; ils n'ont jamais voulu comprendre que 
la république meurt, non point parce qu'on 
la tue, mais parce qu'elle n'est pas viable ; 
il peut donc être utile de les voir encore 
une fois à l'œuvre Ils réussiront comme 
ils ont réussi de 17»3 à 1399. 

UN VIEUX LIBÉRAL. 

I N F O R M A T I O N S E T N O U V E L L E S 

Le sieur Piénot, capitaine d'état-major 
sous la Commune, a été tué avant-hier, dit 
LiberU,ea se défendant désespérément contre 
les agents chargés de l'arrêter. 

Voyant son domicile, rue Dancourt, enva
hi par la police.il se retrancha dans sa cham
bre à Coucher, et soutint pendant un quart 
d'heure un véritable siège. Quant la porte 
fut enfoncée, il tira contre les agents trois 
conps de revolver, qui heureusement ne les 
atteignirent uas. Ceux-ci ripostèrent, et il 
tomba frappé d'une balle dans la tête. 

Lé capi.aine Piénot était attaché à l'état-
major de la 17* lésion. 

On annonce l'arrestation de Regnard, se
crétaire de Raoul Rigault. 

Le citoyen Ch. Gér^rdin, membre de la 
Commune et de la commission executive qui 

gouvernement républicain a été tellement 
douce et heureuse ; cet antécédent promet 
des jours si fortunés dans l'avenir, que les 
défenseurs de la République ont bien raUon 
de prendre les précautions les plus minu
tieuses pour maintenir cette admirable forme 
de gouvernement ! — C'est évidemment 
leur droit, et je ne le conteste pas. Ce qui 
est en dehors de ce droit, c'est d'ex-ger que 
ceux qui ne pensent pas comme eux, fas
sent des déclarations de sympathie pour leurs 
opinions. 

Pourquoi tant d'exigences? Si la république 
est l'avènement d* la paix avec l'extérieur, 
si elle donne une satisfaction complète & In. 
majorité des Français à l'intérieur, tant de 
précautionsetde recommandations devraient 
paraître inutiles. Il est plus inutile encore 
que des princes, qui n'ont jamais fait une 
démarche quelconque, pour se poser en can
didats au trône, reçoivent sommation du 
pa ti républicain d'avoir à déclarer qu'ils 
prennent l'engagement de renoncer à toute 
prétention pour l'avenir ! 

Il faudrait cependant se rendre compte 
des choses. Les princes d'Orléans n'ont fait 
aucun acte qui puisse permettre de leur at
tribuer l'intention d'agir contre le vœu de 
la France. On ne les considère pas comme 
des prétendants que pour un seul motif. C'est 
qu'ils sont les petits-fils et les fils de Louis-
Philippe. C'est une qualité qu'avec la meil
leure volonté du monde, ils ne peuvent ni ne 
doivent abdiquer. Mais à part cette qualité-là, 
serait-il digne à eux de céder aux suscepti
bilités quelque psu étranges de gens qui se 
regardent comme leurs adversaires, auxquels 
ils ne demandent rien et qui n'ont aucun 
motif de faire une pareille demande ? 

A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

Séance du 15 juin 1871 

Présidence de M. JULES GRÉVY . 

La séance est ouverte à 3 heures 60. 
Il est donné lecture Sa procès-verbal de 

la séance d'hier. 
Le général Trochu prend la parole snr le 

procès-verbal où il a constaté un oubli et 
une lacune qu'il demande la permission de 
réparer. Il a parlé des sectaires d•'. Paris 
qui, après chacun de nos désastres (Metz, 
Strasbourg, Buzenval etc.) ont fait des ten
tatives et des démonstrations contre l'ordre. 
Il semblait que les sectaire» voulussent com
pléter chacun de nos désastres. L'orateur 
s'était arrêté là. Il complète aujourd'hui 
sou exposé en ajoutant que la tactique des 
sectaires consistait à prêcher la guerre à ou
trance et à déconsidérer le Gouvernement 
en le taxant de lâcheté. 

C'est sous l'inspiration de ce sentiment et 
de cette tendance, que les sectaires s'empa
rèrent des canons qui étaient accumulés sur 
la place de Wagram et que, sens prétexte 
de les arracher à l'ennemi, ils transportè
rent à Montmartre où ils se fortifièrent 
cornue on sait. Le 18 mars, les sectaires 
sont maîtres de Paris, ils sont maîtres de 
l'enceinte, ils sont maîtres des forts, ils sont 
maîtres des insurrections, de tout ; et, à 

i l'instant même, à mon grand étonnement et 

file:///eschutes
recrutement.se
police.il

